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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 9 janvier 2026 approuvant sur proposition 
de la Ministre de la Justice le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Justice est autorisée à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant orga-
nisation des juridictions administratives en vue d’instituer un tribunal d’asile et d’immigration et à 
demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Justice, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 28 janvier 2026

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Justice 
Elisabeth MARGUE

*
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet la création d’un tribunal d’asile et d’immigration. Vu que le 
tribunal d’asile et d’immigration fonctionnera comme une section spécialisée du tribunal administratif, 
il n’aura pas le statut d’une juridiction autonome. La création du tribunal d’asile et d’immigration se 
situe dans la mise en œuvre du pacte européen sur la migration et l’asile sur le plan national. Par la 
recommandation n° 3/2025 du 12 mai 2025, le Conseil national de la justice préconise la création d’une 
juridiction spécialisée en matière d’asile et d’immigration.

Le pacte européen sur la migration et l’asile consiste dans un ensemble de textes destinés à régir la 
gestion des migrations et à établir un régime d’asile commun à l’échelle de l’Union européenne. Parmi 
ces textes figurent notamment le règlement (UE) 2024/1348 du Parlement européen et du Conseil du 
14 mai 2024 instituant une procédure commune en matière de protection internationale dans l’Union 
et abrogeant la directive 2013/32/UE et le règlement (UE) 2024/1351 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 mai 2024 relatif à la gestion de l’asile et de la migration, modifiant les règlements (UE) 
2021/1147 et (UE) 2021/1060 et abrogeant le règlement (UE) n° 604/2013, qui seront applicables à 
partir du 12 juin 2026, respectivement à partir du 1er juillet 2026.

Actuellement le contentieux des étrangers, qui inclut l’immigration et la protection internationale, 
représente environ 60% de l’activité juridictionnelle du tribunal administratif. Sous l’empire du pacte 
européen sur la migration et l’asile, il faut s’attendre à une augmentation substantielle du nombre de 
recours dans le domaine de la protection internationale. Cet instrument entraîne une application plus 
large des procédures accélérées, qui imposent des délais dans lesquels les jugements doivent être 
rendus. Le dispositif européen prévoit une suppression de l’effet suspensif du recours au fond dans la 
grande majorité des cas, qui est couplée à la possibilité d’introduire un recours au provisoire (référé) 
respectivement une intervention d’office du juge au provisoire, en attendant que le fond soit tranché. 
Il faut également s’attendre à ce que le nombre de référés en matière de protection internationale aug-
mente significativement du fait de la suppression de l’effet suspensif des recours. Ces référés viennent 
s’ajouter aux recours au fond et doivent également être tranchés dans des délais très rapprochés.

La mise en œuvre du pacte européen sur la migration et l’asile intervient à un moment où les délais 
d’évacuation du contentieux administratif et fiscal sont d’ores et déjà excessivement longs. Cet instru-
ment européen risque d’allonger encore davantage la durée de traitement des affaires. Le tribunal 
administratif, tel qu’actuellement organisé, n’est pas outillé pour traiter le contentieux accéléré supplé-
mentaire, qui sera induit par le droit de l’Union européenne. En effet, le tribunal administratif risque 
d’être phagocyté par le contentieux de la protection internationale, qui devra être traité de manière 
prioritaire en vertu du droit de l’Union européenne, ceci au détriment du contentieux de droit commun, 
qui n’est pas soumis à des délais contraignants.

Dès lors, une réorganisation du tribunal administratif sera indispensable. Une grande partie des 
magistrats du tribunal administratif devra être affectée au contentieux des étrangers. Vu les délais 
restreints, le traitement du contentieux des étrangers nécessitera une grande flexibilité et disponibilité 
dans le chef des magistrats concernés. Le tribunal d’asile et d’immigration pourra se donner des 
méthodes de travail et une organisation interne propres, qui seront adaptées aux particularités des 
recours en matière d’asile d’immigration.

Par ailleurs, le renforcement des effectifs des juridictions de l’ordre administratif est proposé. Dans 
une première étape, le tribunal administratif bénéficiera de six nouveaux postes de magistrat et la Cour 
administrative disposera d’un poste supplémentaire. Ainsi l’effectif total de la magistrature de l’ordre 
administratif passera à quarante-trois postes sous l’empire de la future législation. À noter que le tri-
bunal d’asile et d’immigration débutera ses travaux avec un effectif de seize magistrats.

Finalement, les chefs de corps de l’ordre administratif envisagent le fonctionnement du tribunal 
d’asile et d’immigration avec un nombre conséquent de référendaires de justice. À titre de rappel, la 
demande d’attribution des postes de fonctionnaire et d’employé de l’État, destinés à l’exercice des 
fonctions de référendaires de justice et de greffier, doit être présentée à la Commission d’économies 
et de rationalisation (CET) dans le cadre de la procédure du numerus clausus. L’introduction par la 
voie législative d’une dérogation à la procédure de droit commun de la création des postes étatiques 
ne se justifie pas.

*
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Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’Etat entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’Etat du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. La loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions administratives 
est modifiée comme suit :
1°	À l’article 10, paragraphe 1er, l’alinéa 1er prend la teneur suivante :

« La Cour administrative est composée de huit membres, c’est-à-dire un président, deux vice- 
présidents, trois premiers conseillers et deux conseillers. »

2°	À l’article 57, paragraphe 1er, l’alinéa 1er prend la teneur suivante :
« Le tribunal administratif est composé de trente-cinq membres, c’est-à-dire un président, quatre 

premiers vice-présidents, dix vice-présidents, dix premiers juges et dix juges. »
3°	L’article 58 prend la teneur suivante :

« Art. 58. (1) Le tribunal administratif comprend une section dénommée «  tribunal d’asile et 
d’immigration ».

Le tribunal d’asile et d’immigration a compétence pour statuer sur les recours dirigés contre les 
actes administratifs pris par le ministre ayant l’asile et l’immigration dans ses attributions et ceux 
pris par le ministre ayant les visas de court séjour dans ses attributions.

Lorsque le tribunal d’asile et d’immigration connaît une surcharge de travail, le président du 
tribunal administratif peut renvoyer des recours dirigés contre les actes administratifs visés à  
l’alinéa 2 devant une ou plusieurs chambres du tribunal administratif.

(2) Le tribunal d’asile et d’immigration est composé de seize membres.
Par ordonnance, le président du tribunal administratif désigne pour un terme renouvelable de 

quatre ans :
1°	le juge directeur du tribunal d’asile et d’immigration, parmi les premiers vice-présidents et les 

vice-présidents du tribunal administratif, à la condition qu’il accepte cette désignation ;
2°	les autres membres du tribunal d’asile et d’immigration, parmi les vice-présidents, les premiers 

juges et les juges du tribunal administratif, à la condition qu’ils acceptent cette désignation. 
Le greffe du tribunal d’asile et d’immigration est assuré par le greffe du tribunal administratif.

(3) Dans les cas déterminés par la loi, le tribunal d’asile et d’immigration statue soit comme juge 
unique, soit comme formation collégiale, qui est constituée de trois magistrats.

Le président du tribunal administratif peut siéger au tribunal d’asile et d’immigration, quand il 
le juge convenable, soit en tant que juge unique, soit en présidant une formation collégiale.

Sous l’autorité du président du tribunal administratif, le juge directeur du tribunal d’asile et 
d’immigration répartit le service entre les membres du tribunal d’asile et d’immigration, veille à la 
prompte évacuation des affaires et assure le bon fonctionnement du service.

(4) Les membres du tribunal d’asile et d’immigration bénéficient d’une indemnité spéciale de 
quatre-vingt points indiciaires par mois.

L’indemnité spéciale est non pensionnable.
Les dispositions du présent paragraphe sont également applicables au président du tribunal admi-

nistratif lorsqu’il siège au tribunal d’asile et d’immigration. »
4°	À l’article 61, le paragraphe 1er prend la teneur suivante :

«  (1) L’assemblée générale du tribunal administratif détermine annuellement le nombre de 
chambres et leur spécialisation.

Le président du tribunal administratif répartit les affaires entre les chambres. »
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Art. 2. Sont transmis, sans autre forme de procédure, au tribunal d’asile et d’immigration, les recours 
qui sont dirigés contre les actes administratifs visés à l’article 58, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 
7 novembre 1996 portant organisation des juridictions administratives et qui sont pendants au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Il en est de même lorsque les recours visés à l’alinéa 1er ont donné lieu à un jugement d’avant dire 
droit.

Art. 3. La présente loi entre en vigueur le 1er juin 2026.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1er

Cet article centralise les dispositions modificatives de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions administratives.

Point 1°.
À l’article 10, le projet de loi prévoit la création d’un poste supplémentaire de premier conseiller à 

la Cour administrative (grade M5). L’effectif légal de la Cour administrative passera à huit postes de 
magistrat.

Point 2°.
À l’article 57, le projet de loi prévoit le renforcement du tribunal administratif par la création de six 

postes supplémentaires de magistrat. Il s’agit de deux vice-présidents (grade M4), de deux premiers 
juges (grade M3) et de deux juges (grade M5). L’effectif légal du tribunal administratif passera à trente-
cinq postes de magistrat.

Point 3°.
À l’article 58, le projet de loi vise non seulement à instituer le tribunal d’asile et d’immigration, 

mais également à déterminer sa compétence matérielle, sa composition et les modalités de son 
fonctionnement.

Au niveau du paragraphe 1er, il est précisé que le tribunal d’asile et d’immigration constitue une 
section spéciale du tribunal administratif. Sur le plan institutionnel, le tribunal d’asile et d’immigration 
n’aura pas le statut d’une juridiction autonome. Par son rattachement administratif au tribunal admi-
nistratif, le tribunal d’asile et d’immigration sera soumis aux dispositions de la loi modifiée du 21 juin 
1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives. Ce règlement de procédure 
s’appliquera, pour autant qu’il n’y sera pas dérogé par des dispositions légales spéciales. L’appel contre 
les jugements du tribunal d’asile et d’immigration sera porté devant la Cour administrative. En ce qui 
concerne la compétence ratione materiae, le texte proposé prévoit trois domaines d’intervention du 
tribunal d’asile et d’immigration, à savoir l’asile, l’immigration et les visas de court séjour. Pour 
conserver une certaine flexibilité, le tribunal d’asile et d’immigration ne disposera pas d’une compé-
tence exclusive. En cas de surcharge de travail par tribunal d’asile et d’immigration, le texte proposé 
prévoit une base légale pour transférer une partie des dossiers à des chambres du tribunal administratif. 
À titre d’exemple, le recours au mécanisme du renvoi devant une chambre du tribunal administratif 
sera nécessaire lorsque le tribunal d’asile et d’immigration n’atteindra pas l’effectif légal pendant une 
période prolongée.

Au niveau du paragraphe 2, la composition du tribunal d’asile et d’immigration sera déterminée. 
Son rattachement administratif au tribunal administratif se traduit par le recours à des magistrats et 
greffiers de cette juridiction. À partir du 1er juin 2026, le tribunal d’asile et d’immigration commencera 
ses travaux avec un effectif légal de seize magistrats. Le texte proposé vise à déterminer la procédure 
de désignation du juge directeur du tribunal d’asile et d’immigration ainsi que des autres membres de 
ce tribunal. Il appartiendra au président du tribunal administratif de désigner les magistrats siégeant au 
tribunal d’asile et d’immigration seront désignés pour une durée renouvelable de quatre ans. Le texte 
du projet de loi ne s’oppose à ce que les membres du tribunal d’asile et d’immigration siègent également 
dans les chambres du tribunal administratif.
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Le paragraphe 3 règle la manière dont l’activité juridictionnelle sera exercée par le tribunal d’asile et 
d’immigration. Vu que les affaires traitées sont humainement difficiles et souvent complexes, le tribunal 
d’asile et d’immigration statuera pour la plupart des recours en formation collégiale de trois magistrats. 
Le juge unique restera l’exception (hors référé). Le pacte européen sur la migration et l’asile entraînera 
une augmentation significative du nombre de référés en raison de la suppression de l’effet suspensif des 
recours au fond dans la majorité des cas. Or, le magistrat ayant traité le référé ne pourra bien évidemment 
plus faire partie de la composition siégeant au fond. Â noter que le tribunal d’asile et d’immigration ne 
fonctionnera pas dans le cadre de chambres déterminées, mais en tant que «  pool  ». Cela permettra 
d’adapter au mieux le fonctionnement du tribunal d’asile et d’immigration par rapport aux besoins iden-
tifiés, en rendant possible la constitution de compositions ad hoc en fonction de la disponibilité des dif-
férents magistrats compte tenu de leurs charges de travail respectives. Vu que le juge directeur du tribunal 
d’asile et d’immigration exercera ses fonctions sous l’autorité du président du tribunal administratif, qui 
aura un pouvoir de direction et de surveillance en matière d’administration du tribunal d’asile et d’immi-
gration. En termes d’organisation du travail, la désignation d’un juge directeur confèrera une certaine 
autonomie administrative au tribunal d’asile et d’immigration, qui sera nécessaire afin de permettre au 
tribunal d’adapter au mieux son fonctionnement interne aux particularités du contentieux des étrangers.

Le paragraphe 4 concerne l’indemnisation des magistrats siégeant au tribunal d’asile et d’immigra-
tion. Le texte proposé prévoit l’attribution d’une indemnité spéciale, dont le paiement se justifie en 
raison des contraintes particulières de la fonction. La généralisation de la procédure accélérée implique 
des délais stricts dans lesquels les recours devront être tranchés. Cela requiert une grande disponibilité 
de la part des magistrats, qui devront souvent travailler dans l’urgence. Dans nombre de cas, les délais 
ne pourront pas être suspendus pendant la période de service réduit entre le 16 juillet et le 15 septembre. 
Pendant la période entre le 16 juillet et le 15 septembre, les membres du tribunal d’asile et d’immigra-
tion devront assurer des permanences. Pour garantir l’attractivité de la fonction de magistrat en charge 
du contentieux des étrangers, les contraintes liées à la fonction en question nécessiteront une contre-
partie financière. Il est proposé de fixer le taux de l’indemnité spéciale à quatre-vingts points indiciaires 
par mois, qui est équivalente aux taux d’indemnisation des magistrats affectés aux parquets des tribu-
naux d’arrondissements, aux cabinets d’instruction et à la Cellule de renseignement financier (CRF).

Point 4°.
Le projet de loi vise à modifier l’article 61, paragraphe 1er, en vue de transférer le pouvoir de déter-

mination du nombre de chambres auprès du tribunal administratif du législateur vers l’assemblée 
générale de cette juridiction. Vu la pénurie de magistrats au niveau du tribunal administratif, le tribunal 
administratif est actuellement dans l’impossibilité matérielle de constituer les sept chambres prévues 
par la législation en vigueur. Le dispositif proposé aura pour avantage de fixer le nombre de chambres 
en fonction des postes réellement occupés. L’assemblée générale sera également compétente pour 
déterminer le domaine de spécialisation des différentes chambres du tribunal administratif. Le président 
du tribunal administratif conserve sa compétence pour répartir les dossiers entre les différentes chambres 
de ce tribunal.

Article 2
L’article 2 du projet de loi constitue une disposition transitoire. Il s’agit de régler le sort des affaires 

pendantes devant le tribunal administratif au moment de l’entrée en vigueur de la future législation. 
Ces affaires seront transférées, sans autre forme de procédure, au tribunal d’asile et d’immigration. 
Dans ce contexte, les auteurs du projet de loi se sont inspirés de l’article 96 de la législation portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif, dont le paragraphe 1er dispose que : « Les recours 
introduits devant le Comité du contentieux régi par la loi applicable au moment de l’entrée en vigueur 
de la présente loi et ceux qui ont donné lieu à un arrêt d’avant dire droit sont transmis sans autre 
forme de procédure soit à la Cour administrative, soit au tribunal administratif, d’après les règles de 
compétence établies par la présente loi. »

Article 3
Cet article détermine l’entrée en vigueur de la future législation. Considérant l’applicabilité du pacte 

européen sur la migration et l’asile à partir du 12 juin 2026, respectivement à partir du 1er juillet 2026, 
les auteurs du projet de loi proposent de fixer l’entrée en fonction du tribunal d’asile et d’immigration 
au 1er juin 2026.

*
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TEXTE COORDONNÉ

Art. 10. (1) La Cour administrative est composée de sept huit membres, c’est-à-dire un président, 
deux vice-présidents, deux trois premiers conseillers et deux conseillers.

Elle est complétée par cinq membres suppléants qui portent le titre de conseiller suppléant de la 
Cour administrative.

(2) Le greffe de la Cour administrative est composé d’un greffier en chef et de greffiers.
Les affectations et désaffectations des agents du greffe sont faites par le président de la Cour 

administrative.

Art. 57. (1) Le tribunal administratif est composé de vingt-neuf trente-cinq membres, c’est-à-dire 
un président, quatre premiers vice-présidents, huit dix vice-présidents, huit dix premiers juges et huit 
dix juges.

Il est complété par neuf membres suppléants qui portent le titre de juge suppléant du tribunal 
administratif.

(2) Le greffe du tribunal administratif est composé d’un greffier en chef et de greffiers.
Les affectations et désaffectations des agents du greffe sont faites par le président de la Cour admi-

nistrative après consultation du président du tribunal administratif.

Art. 58. (1) Le tribunal administratif comprend une section dénommée «  tribunal d’asile et 
d’immigration ».

Le tribunal d’asile et d’immigration a compétence pour statuer sur les recours dirigés contre 
les actes administratifs pris par le ministre ayant l’asile et l’immigration dans ses attributions et 
ceux pris par le ministre ayant les visas de court séjour dans ses attributions.

Lorsque le tribunal d’asile et d’immigration connaît une surcharge de travail, le président du 
tribunal administratif peut renvoyer des recours dirigés contre les actes administratifs visés à 
l’alinéa 2 devant une ou plusieurs chambres du tribunal administratif.

(2) Le tribunal d’asile et d’immigration est composé de seize membres.
Par ordonnance, le président du tribunal administratif désigne pour un terme renouvelable 

de quatre ans :
1°	le juge directeur du tribunal d’asile et d’immigration, parmi les premiers vice-présidents et 

les vice-présidents du tribunal administratif, à la condition qu’il accepte cette désignation ;
2°	les autres membres du tribunal d’asile et d’immigration, parmi les vice-présidents, les pre-

miers juges et les juges du tribunal administratif, à la condition qu’ils acceptent cette 
désignation.
Le greffe du tribunal d’asile et d’immigration est assuré par le greffe du tribunal 

administratif.

(3) Dans les cas déterminés par la loi, le tribunal d’asile et d’immigration statue soit comme juge 
unique, soit comme formation collégiale, qui est constituée de trois magistrats.

Le président du tribunal administratif peut siéger au tribunal d’asile et d’immigration, quand 
il le juge convenable, soit en tant que juge unique, soit en présidant une formation collégiale.

Sous l’autorité du président du tribunal administratif, le juge directeur du tribunal d’asile et 
d’immigration répartit le service entre les membres du tribunal d’asile et d’immigration, veille 
à la prompte évacuation des affaires et assure le bon fonctionnement du service.

(4) Les membres du tribunal d’asile et d’immigration bénéficient d’une indemnité spéciale de 
quatre-vingt points indiciaires par mois.

L’indemnité spéciale est non pensionnable.
Les dispositions du présent paragraphe sont également applicables au président du tribunal 

administratif lorsqu’il siège au tribunal d’asile et d’immigration.
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Art. 61. (1) Le tribunal administratif comprend sept chambres.
Parmi les sept chambres, l’assemblée générale du tribunal administratif détermine annuellement le 

nombre de chambres spécialisées et le domaine de spécialisation de celles-ci.
Le président du tribunal administratif répartit les affaires entre les sept chambres.
L’assemblée générale du tribunal administratif détermine annuellement le nombre de chambres 

et leur spécialisation.
Le président du tribunal administratif répartit les affaires entre les chambres.

(2) Le tribunal administratif siège, délibère et rend ses décisions au nombre de trois membres.
Les décisions sont prises à la majorité des voix.
Les décisions sont lues en audience publique par le président ou par un autre membre de la chambre 

qui a connu de l’affaire, délégué à cette fin, sans que la présence des autres membres soit requise. Les 
affaires sont plaidées et jugées en audience publique.

*

FICHE FINANCIÈRE

Les mesures suivantes ont une incidence sur le budget de l’État :

1. La création de sept postes supplémentaires de magistrat

À partir du 1er janvier 2026, les valeurs indiciaires s’élèvent à 24,4558800 respectivement à 
23,1573793.

– 1 poste de premier conseiller à la Cour administrative : grade M5

La rémunération annuelle brute d’un premier conseiller à la Cour administrative est déterminée 
comme suit :
Traitement de base :
625 points indiciaires X 12 mois = 7.500 points indiciaires 
24,4558800 X 7.500 = 183.419,1 euros

Fonction dirigeante :
37 points indiciaires X 12 mois = 444 points indiciaires 
24,4558800 X 444 = 10.858,41072 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 662 = 15.327,810999 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 211.645,32169 euros

– 2 postes de vice-président au tribunal administratif : grade M4

La rémunération annuelle brute d’un vice-président au tribunal administratif est déterminée comme 
suit :
Traitement de base :
560 points indiciaires X 12 mois = 6.720 points indiciaires 
24,4558800 X 6.720 = 164.343,5136 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 560 = 15.327,810999 euros
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Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 181.711,3246 euros

Grand total : 181.711,3246 euros X 2 postes = 363.422,6492 euros

– 2 postes de premier juge au tribunal administratif : grade M3

La rémunération annuelle brute d’un premier juge au tribunal administratif est déterminée comme 
suit :
Traitement de base :
490 points indiciaires X 12 mois = 5.880 points indiciaires 
24,4558800 X 5.880 = 143.800,5744 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 490 = 11.347,115857 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 157.187,69026 euros

Grand total : 157.187,69026 euros X 2 postes = 314.375,38051 euros

– 2 postes de juge au tribunal administratif : grade M2

La rémunération annuelle brute d’un premier juge au tribunal administratif est déterminée comme 
suit :
Traitement de base :
460 points indiciaires X 12 mois = 5.520 points indiciaires
24,4558800 X 5.520 = 134.996,4576 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 460 = 10.652,394478 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 147.688,85208 euros

Grand total : 147.688,85208 euros X 2 postes = 295.377,70416 euros

La masse salariale annuelle brute, qui résulte de la création des 7 nouveaux postes de magistrats, 
est évaluée au montant de : 1.184.821,0556 euros

2. La création d’une nouvelle indemnité spéciale

Taux de l’indemnité spéciale, mensuelle et non pensionnable :	 80 points indiciaires 
Nombre de bénéficiaires :	 17 magistrats 
Calcul de l’impact budgétaire :
80 X 23,1573793 X 17 postes = 31.494,035848 euros
31.337,34848 X 12 mois = 377.928,43018 euros

Le coût total de la proposition législative est estimé à 1.562.749,4857 euros

*
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


